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Commentaire de la décision n° 96-378 DC du 23 juillet 1996 

Loi de réglementation des télécommunications 

La loi de réglementation des télécommunications a été déférée au Conseil constitutionnel, le 
24 juin 1996, par plus de soixante sénateurs, qui en critiquaient l'article 6, relatif aux 
conditions d'occupation, par les exploitants de réseaux, du domaine public des collectivités 
territoriales, l'article 8, relatif aux ressources de la nouvelle Autorité de régulation des 
télécommunications, à son pouvoir réglementaire, à ses pouvoirs de sanction et à la 
désignation du juge compétent pour connaître de ses décisions, et l'article 15 concernant les 
services télématiques. Seul ce dernier article 15 a fait l'objet d'une censure partielle. 

Le premier grief a été rejeté par le Conseil comme "manquant en fait". Il a estimé en effet que 
l'article 6 n'avait pas la portée que lui prêtaient les requérants. Cette disposition se bornait à 
préciser que doivent être rappelées dans le cahier des charges des exploitants de réseaux les 
règles à observer en matière de respect de l'environnement, d'aménagement du territoire et 
d'urbanisme et, le cas échéant, d'occupation du domaine public et n'avait ni pour objet ni pour 
effet d'autoriser le ministre chargé des télécommunications à empiéter sur les prérogatives des 
collectivités locales en matière de gestion et d'affectation de leur domaine public. 

Le deuxième type de griefs invoqués par les auteurs de la saisine concernait la nouvelle 
autorité administrative indépendante créée par l'article 8 de la loi et dénommée Autorité de 
régulation des télécommunications (ART). 

S'agissant de ses ressources, comprenant aux termes de la loi " des rémunérations pour 
services rendus et des taxes et redevances dans des conditions fixées par les lois de finances 
ou par décret en Conseil d'Etat ", les requérants faisaient valoir que le législateur avait 
organisé une compétence concurrente entre la loi de finances et le décret pour définir les 
ressources de l'ART sans déterminer les limites d'intervention de chacune de ces normes, en 
violation des articles 21, 34 et 37 de la Constitution et de l'article 14 de la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen. Le Conseil constitutionnel, confronté à une rédaction sans 
doute ambigüe, a considéré que le législateur, " eu égard à la formulation dont il a usé, doit 
être regardé comme ayant fait référence " à la loi de finances pour créer des taxes affectées à 
l'ART, et au décret pour instituer, conformément à l'article 5 de l'ordonnance organique 
relative aux lois de finances, des rémunérations et redevances pour services rendus. 

Les requérants contestaient également le pouvoir de réglementation dévolu à l'ART par 
l'article 8 de la loi déférée, l'estimant excessif au regard de l'article 21 de la Constitution. Le 
Conseil constitutionnel a rappelé sa jurisprudence constante qui veut que l'article 21 ne fait 
pas obstacle à ce que le législateur confie un pouvoir réglementaire à une autorité autre que le 
Premier ministre, "à la condition que cette habilitation ne concerne que des mesures de portée 
limitée tant par leur champ d'application que par leur contenu", condition qu'il a estimé 
remplie en l'espèce. 

Le troisième grief articulé par les requérants à l'encontre de l'ART concernait ses pouvoirs de 
sanction, inspirés de ceux dont dispose le Conseil supérieur de l'audiovisuel à l'égard des 
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services de radio et de télévision. Les requérants soutenaient que le législateur aurait accordé 
à l'Autorité de régulation des télécommunications un pouvoir de sanction trop étendu et que 
les dispositions législatives et réglementaires susceptibles d'être enfreintes et de donner lieu à 
sanction pourraient être de nature pénale ou à tout le moins étrangères au domaine d'activité 
de l'autorité de régulation. Le Conseil a tout d'abord rappelé les principes régissant la matière 
(cf décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, cons. 27 et 28) : la loi peut sans qu'il soit porté 
atteinte au principe de la séparation des pouvoirs, doter une autorité administrative 
indépendante de pouvoirs de sanction dans la limite nécessaire à l'accomplissement de sa 
mission. Il appartient toutefois au législateur d'assortir l'exercice de ces pouvoirs de sanction 
de mesures destinées à sauvegarder les droits et libertés constitutionnellement garantis. Il a 
précisé qu'en particulier une sanction administrative de nature pécuniaire ne peut se cumuler 
avec une sanction pénale. 

Rappelant qu'aux termes mêmes de la loi, l'Autorité de régulation des télécommunications 
" contrôle le respect par les opérateurs des obligations résultant des dispositions législatives et 
réglementaires qui leur sont applicables en vertu du présent code et des autorisations dont ils 
bénéficient et sanctionne les manquements constatés dans les conditions prévues aux articles 
L. 36-10 et L. 36-11 ", le Conseil en a déduit que la loi déférée n'avait pas pour effet de 
permettre à l'ART de sanctionner des infractions à d'autres dispositions que celles du code des 
postes et télécommunications ou des autorisations données aux opérateurs pour leur activité 
dans les télécommunications. Le Conseil ayant relevé en outre que l'ART ne pouvait 
prononcer une sanction administrative de nature pécuniaire que si le manquement concerné 
n'était pas constitutif d'une infraction pénale, il a, dans ces conditions, rejeté les griefs 
invoqués par les requérants. 

L'article 8 de la loi était également critiqué en tant qu'il donnait compétence à la Cour d'appel 
de Paris pour contrôler certaines décisions de l'ART. Les requérants soutenant que cette 
attribution de compétence au juge judiciaire méconnaissait le principe fondamental reconnu 
par les lois de la République, dégagé par la décision du 23 janvier 1987, selon lequel 
ressortissent de la compétence de la juridiction administrative l'annulation ou la réformation 
des décisions prises, dans l'exercice de prérogatives de puissance publique, par les autorités 
administratives. Le Conseil a reconnu que les décisions en cause constituaient des décisions 
"prises dans l'exercice de prérogatives de puissance publique". 

Il a néanmoins rejeté le grief, estimant que cette attribution de compétence entrait dans le 
champ de l'exception dégagée par la décision précitée du 23 janvier 1987 selon laquelle "les 
nécessités d'une bonne administration de justice" peuvent justifier des "aménagements précis 
et limités des règles de compétence" de façon à "unifier les règles de compétence 
juridictionnelle au sein de l'ordre juridictionnel principalement concerné". En effet, selon le 
Conseil, une telle unification des règles de compétence "peut être opérée tant en fonction de 
l'autorité dont les décisions sont contestées, qu'au regard de la matière concernée". 

En 1987, c'est le critère organique qui avait été retenu, le Conseil estimant que le législateur 
avait pu, "dans un souci de bonne administration de la justice", transférer au juge judiciaire 
l'ensemble du contentieux des décisions du Conseil de la concurrence. En l'espèce le Conseil a 
admis que le législateur avait pu préférer privilégier un critère matériel pour unifier le 
contentieux des décisions de l'ART. Par ces décisions, en effet, l'Autorité aura à trancher, soit 
de litiges entre opérateurs privés relevant du droit de la concurrence, soit de différends 
survenus entre les mêmes opérateurs à l'occasion de la négociation ou de l'exécution de 
conventions de droit privé. 
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Si l'on ajoute que la saisine de l'ART est facultative et que l'ensemble de ces litiges peut être 
porté, à la discrétion des parties, soit devant le Conseil de la concurrence et, en cas de 
contestation, devant la Cour d'appel de Paris, soit devant le juge du contrat, on peut 
comprendre que le législateur ait choisi d'attribuer l'ensemble de ce contentieux, de nature 
essentiellement commerciale et technique, au juge judiciaire, sous le contrôle de la Cour de 
cassation. 

Les requérants arguaient enfin de l'inconstitutionnalité de l'article 15 qui présentait un 
caractère distinct du reste de la loi et avait d'ailleurs été introduit en cours de navette sans 
donner lieu à des travaux préparatoires approfondis. 

Il se présentait pourtant comme un véritable petit projet de loi et tendait à insérer trois 
nouveaux articles numérotés 43-1, 43-2 et 43-3 dans la loi du 30 septembre 1986 relative à la 
liberté de communication. Son objet essentiel était, en créant un comité supérieur de la 
télématique, placé auprès du Conseil supérieur de l'audiovisuel, de doter les services 
télématiques consultables sur Internet d'un cadre juridique tout en protégeant les fournisseurs 
d'accès. 

Les auteurs de la saisine soutenaient que les dispositions de l'article 15 devaient être regardées 
à plusieurs titres comme inconstitutionnelles. 

Ils faisaient ainsi valoir en premier lieu que le comité supérieur de la télématique se serait 
trouvé doté de pouvoirs propres en méconnaissance de l'article 34 de la Constitution et des 
articles 10 et 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen. L'élaboration par le 
Conseil supérieur de l'audiovisuel de règles déontologiques aurait ainsi porté atteinte à la 
compétence exclusive du législateur pour fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. En particulier, 
soutenaient-ils, la loi ne saurait déléguer à une autorité administrative une telle compétence 
sans indiquer le champ d'application précis de ces règles déontologiques et il appartient au 
législateur de définir la composition d'un comité intervenant dans un domaine touchant aux 
libertés publiques et la procédure applicable devant lui. 

En second lieu, ils mettaient en cause la procédure d'avis relatifs au respect des 
recommandations déontologiques qui aurait contrevenu à plusieurs règles de nature 
constitutionnelle. Ainsi, la définition d'une déontologie servant de base à l'adoption d'avis 
faisant grief, propres à fonder des poursuites pénales, se serait apparentée à l'édiction déguisée 
d'une procédure d'autorisation préalable ; la composition de l'instance appelée à donner un 
avis susceptible de déclencher d'éventuelles poursuites pénales n'était pas définie par la loi 
alors que ses décisions auraient concerné à l'évidence les libertés publiques ; le comité 
supérieur de la télématique aurait été doté d'un pouvoir d'interprétation de la loi pénale et 
indirectement de déclenchement des poursuites pénales liant le juge pénal ; le principe de 
légalité des délits et des peines aurait été méconnu en ce que les avis défavorables du comité 
auraient été pris en application de règles déontologiques au contenu imprécis, voire inconnu. 
Enfin, le droit au recours effectif et les droits de la défense auraient été violés. 

Pour fonder sa décision, le Conseil s'est placé sur le terrain de l'incompétence négative du 
législateur. Il a tout d'abord rappelé les règles concernant la constitutionnalité des délégations 
du législateur au pouvoir réglementaire en matière de libertés publiques et celles, spécifiques, 
qui s'attachent à la liberté de communication. 
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Aux termes de l'article 34 de la Constitution, c'est à la loi que revient le soin de fixer les règles 
concernant les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques et il appartient au législateur d'assurer la sauvegarde des 
droits et des libertés constitutionnellement garantis. De jurisprudence bien établie, le Conseil 
considère que si ce dernier peut déléguer la mise en oeuvre de cette sauvegarde au pouvoir 
réglementaire, il doit toutefois déterminer lui-même la nature des garanties nécessaires. 

En ce qui concerne la liberté de communication, il doit en outre tenir compte de l'état des 
techniques et de leur maîtrise pour concilier l'exercice de cette liberté telle qu'elle résulte de 
l'article 11 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen avec les contraintes 
techniques des moyens de communication et les objectifs de valeur constitutionnelle que sont 
la sauvegarde de l'ordre public, le respect de la liberté d'autrui et le pluralisme des courants 
d'expression socioculturels (cf. décision n° 93-333 DC du 21 janvier 1994, cons. 2 à 4). 

En matière audiovisuelle, le législateur a ainsi souvent défini avec une grande précision, le 
cadre dans lequel l'autorité de régulation devait intervenir. Il en va notamment ainsi en ce qui 
concerne le contenu des conventions passées entre le CSA et un service de communication 
audiovisuelle -radio ou télévision- autorisé (art. 28 de la loi n° 86-1067 modifiée du 
30 septembre 1986 relative à la liberté de communication). 

Or, en ce qui concerne la télématique, le législateur a fait preuve d'une retenue inhabituelle. Il 
a confié au Comité supérieur de la télématique le soin d'élaborer et de proposer à l'adoption du 
Conseil supérieur de l'audiovisuel, des recommandations propres à assurer le respect par les 
services télématiques de règles déontologiques, sans fixer à la détermination de ces 
recommandations, au regard desquelles des avis, susceptibles d'avoir des incidences pénales, 
auraient pu être émis, d'autres limites que celles très générales résultant de l'article 1er de la 
loi relative à la liberté de communication. Le Conseil en a ainsi déduit que le législateur avait 
ainsi méconnu la compétence qu'il tient de l'article 34 de la Constitution. 

Il a en conséquence censuré les dispositions du 1er alinéa de l'article 43-2, inséré dans la loi 
relative à la liberté de communication, ainsi que celles des autres alinéas de cet article et de 
l'article 43-3 qu'il a jugées inséparables. 
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